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CHAPITRE I - INDICATIONS GENERALES
Article 1er – Objet du marché

Les stipulations du présent cahier des clauses particulières définissent les spécifications particulières et conditions d’exécution à appliquer pour les prestations :

- Mesures et restitution des données de mesure des débits en cours d’eau
Ces mesures seront réalisées dans le cadre d’un jaugeage différentiel pour avoir une comparaison amont-aval.

Les prestations seront exécutées pour le compte du service animation et valorisation des territoires de la Direction du développement des territoires du Conseil départemental d’Eure-et-Loir qui travaille en partenariat avec le BRGM.
Article 2 – Consistance du marché

L’aquifère crayeux représente la principale ressource en eau du département d’Eure-et-Loir, très largement exploitée pour l’alimentation en eau potable (AEP) comme pour l’agriculture.

Située entre Perche et Beauce, la zone d’étude est particulièrement complexe puisqu’elle est le siège de divergences des écoulements au sein des aquifères et en surface (ligne de partage des eaux entre les bassins hydrographiques Seine Normandie et Loire Bretagne). Dans cette zone de transition entre le domaine crayeux et la Beauce, un grand nombre de forages captent la nappe de la craie. Il s’agit en grande partie de forages d’irrigation, ainsi que des forages AEP qui atteignent la nappe de la craie captive, sous les calcaires, dans la partie nord-ouest de la Beauce.
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Des baisses du niveau de la nappe de la craie ont été signalées dans certains forages, en particulier entre Chartres et Bonneval, entrainant des limitations d’exploitation. Ces dernières semblent survenir de plus en plus régulièrement depuis quelques années.

Des tensions quantitatives apparaissent, entrainant des conflits d’usage.

C’est dans ce contexte que les différents acteurs impliqués dans la gestion et l’exploitation de la ressource en eau du département ont entamé des discussions dans le but de parvenir à une gestion intégrée et durable de la ressource. Elles ont débouché sur la construction d’un programme technique et scientifique relatif à l’étude hydrogéologique de la nappe de la craie dans le département de l’Eure-et-Loir dont la finalité est la construction d’un modèle mathématique de gestion de la ressource en eau.

Une étude a donc été engagée en 3 phases avec une maîtrise d’œuvre assurée par le BRGM et une maîtrise d’ouvrage départementale. Cette étude est financée par les Agences de l’eau. 

La 1ère phase de l’étude a mis en évidence plusieurs déficits de connaissances qu’il s’agira de lever lors de la 2ème phase à partir d’investigations de terrain dont notamment la caractérisation des relations entre la nappe de la craie et le réseau hydrographique.

Aucune information précise n’est ainsi disponible à l’échelle de tronçons de rivières pluri-kilométriques. Or, l’amélioration de la connaissance relative à la nature de ces échanges, leur variabilité spatiale et temporelle est cruciale pour une bonne gestion des aquifères à nappe libre (où la détermination des volumes prélevables dépend directement du débit objectif à maintenir dans le cours d’eau).
Des investigations de terrain seront mises en œuvre pour établir des profils longitudinaux nappe/rivière. Elles consisteront en des mesures haute précision des niveaux piézométriques de la nappe de la craie, des nappes d’accompagnement des cours d’eau, des lignes d’eau des rivières ainsi que des jaugeages différentiels. 

Le présent marché portera uniquement sur la réalisation de jaugeages différentiels pour la mesure des débits sur des tronçons définis.
La localisation précise des points de mesure se fera en concertation avec le Département et le BRGM.

Article 3 – Lieu d’intervention

Le titulaire sera amené à intervenir sur l’ensemble du territoire d’Eure-et-Loir, dans un contexte de bassin sédimentaire sur des cours d’eau en relation avec la nappe de la craie sénoturonienne. Le département d’Eure-et-Loir se situe en tête de bassin autant sur Loire-Bretagne que sur Seine-Normandie.
Une sélection des cours d’eau concernés dans le cadre de cette étude a été arrêtée :

· L’Yerre entre Chapelle-Royale et Saint-Hilaire-sur-Yerre (FRGR0495),
· L’Ozanne entre Miermaigne et Dangeau (FRGR0494),

· Le Loir entre sa source à Saint-Eman et Saint-Maur-sur-le-Loir (FRFGR1588 et 0491),

· L’Eure de Courville-sur-Eure à la confluence avec la Drouette (FRHR242 et 243),

· La Voise d’Oinville-sous-Auneau à sa confluence avec l’Eure (FRHR244).

La carte de localisation et les fiches d’identités des tronçons retenus sont en annexe 1.

Article 4 - Aptitudes requises

Le titulaire sera réputé connaître les normes nécessaires à la mise en œuvre de cette mission et s’engagera, a minima, à respecter, les textes réglementaires suivants : 

- la norme AFNOR NF ISO 18320 de décembre 2020 « Hydrométrie - Mesurage du débit des cours d'eau - Détermination de la relation hauteur-débit »,
- la norme AFNOR X10-342 de décembre 1992 « Mesure de débit des liquides dans les canaux découverts - Mesurage en rivières à méandres et en cours d'eau à limites instables »,
- l’Instruction Interministérielle sur la signalisation routière, Livre I, huitième partie :

  la signalisation temporaire, mise à jour par l’arrêté du 11 février 2008.

CHAPITRE II - SPECIFICATIONS DU MARCHE
Article 5 – Méthode de mesures retenue 

La technique de mesure retenue est celle du courantomètre électromagnétique.

Aucune variante ne sera acceptée.
Article 6 – Contenu d’une mission
La mission sera encadrée par un ordre de service en démarrage et un ordre de service en fin de prestation.
Cette mission devra être menée en étroite collaboration avec le BRGM.

Le contenu de la mission portera sur les prestations suivantes :
- une phase de lancement avec une réunion,
- une phase de préparation du terrain avec la validation des sites de mesure lors d’une réunion et la visite sur site des points particuliers le cas echéant (2 jours),
- une phase « terrain », correspondant aux mesures sur site,
- une phase de synthèse des données acquises,
- une phase de restitution des données avec de la cartographie, comprenant l’édition d’un rapport et d’une réunion.
L’ensemble de ces prestations est compris dans le forfait de 45 points de mesure (rubrique 1 du BPU), intégrant donc 3 réunions et un rapport de synthèse.

Le Département pourra commander, à la survenance du besoin et le cas échéant, des points de mesure à l’unité intégrant (rubrique 2 du BPU) :

- une phase « terrain », correspondant aux mesures sur site,
- une phase de synthèse des données acquises.
Cette possibilité de points de mesure supplémentaires ne pouvant être activée qu’en lien avec le forfait de 45 points, la phase de préparation sera donc commune, ainsi que la phase de restitution.
Par point de mesure, il est entendu l’ensemble des mesures d’un profil transversal permettant d’estimer le volume d'eau s'écoulant en un temps donné (en une seconde en général) à un moment précis et à un endroit précis de cette rivière.
La mise à disposition d’une embarcation sera intégrée dans le forfait et à chaque point de mesure commandée en sus.
Article 7 – Commande d’une mission
Le titulaire recevra, de la part du Département, un ordre de service stipulant la date de démarrage de la mission et la durée de la mission. En concertation avec le BRGM, le Département joindra, par la suite, la liste des points retenus-
Cette mission portera au minimum sur la rubrique 1 du BPU relative aux 45 points de mesure. Selon le nombre de points retenus, il pourra être ajouté à la commande un certain nombre de points de mesure supplémentaires.

Dans le forfait de la rubrique 1 du BPU, le temps à passer sur la mission sera géré par le titulaire et ne fera pas l’objet d’une facturation séparée.
En cas de non-respect des échéances fixés dans ce planning, le titulaire subira, par jour de retard, une pénalité de 20€ par jour.
Si le titulaire se retrouve dans l’impossibilité de respecter le délai d’exécution imposé, suite à des évènements indépendants de sa volonté, le Département procèdera, par écrit, à une suspension de la prestation.
Une prestation aura uniquement lieu en période ouvrée.

Article 8 – Déroulement de la mission
L’étude sera suivie par un comité dont le département sera le coordinateur avec le BRGM :

Le comité élargi intègrera :
· le titulaire,
· le Département,

· le BRGM,

· la Fédération d’Eure-et-Loir pour la pêche et la protection du milieu aquatique,

· l’OFB,

· les syndicats gestionnaires des tronçons retenus,

Le comité élargi sera consulté, au minimum, pour le démarrage et la fin de la mission.

Un comité restreint dit technique sera aussi réuni et se limitera à :

· le titulaire,

· le Département,

· le BRGM,

Les temps de réunion et les déplacements associés seront intégrés dans le forfait (rubrique 1 du BPU) et dans la mesure à l’unité (rubrique 2 du BPU).
En cas d’impossibilité liée à la mission ou à une indisponibilité du Département de respecter le planning fixé, le titulaire sera prévenu par téléphone et par courriel au moins 48 heures avant la date initialement prévue pour la réunion. S’il s’avère que le titulaire a effectué un déplacement inutile en l’absence de contrordre dans un délai suffisant, les frais seront à la charge du Département. La base de calcul utilisée sera la référence de prix N° 2 du BPU
L’absence à une réunion non justifiée 48 heures avant la date retenue exposera la société à une pénalité financière fixe de 500,00 € HT. Le titulaire proposera une nouvelle date dans un délai de trois jours.

Article 9 –  Modifications éventuelles de la mission
Le Département se réservera le droit de modifier le contenu de la mission notamment sur le nombre de points de mesure ou la localisation. Ces changements n’affecteront pas le montant du forfait. En cas d’ajout de points au-delà des 45 définis dans la rubrique 1 du bordereau des prix unitaires, le Département actualisera sa commande en ajoutant des points à l’unité comme le prévoit l’article 7 de ce même document. 

En l’absence d’un accord préalable du Département, le titulaire ne pourra pas facturer des missions non définies dans le bordereau des prix unitaires.
Les modifications d’une prestation liées à une erreur de jugement ou liées à une erreur d’interprétation du document présentant le projet seront à la charge du titulaire. Si le Département juge que ces modifications engendrent des changements notables dans le projet ou la durée d’exécution, il pourra obliger le titulaire à reprendre certaines missions à ses frais, déplacements compris. De même, les travaux nécessaires pour remédier à ces modifications de projet seront à la charge du titulaire.
Les modifications de la mission, prises par le titulaire sans concertation avec le Département, seront à la charge du titulaire.

L’absence à une réunion de chantier provoquant une modification d’une prestation (retard, déplacement inutile d’une entreprise tierce…) sera à la charge du titulaire et sera passible d’une pénalité dont le montant est fixé à 500 € HT. Cette pénalité n’est pas cumulative à la pénalité mentionnée à l’article 8.
Article 10 – Temps d’attente

Le temps d’attente ou « stand by », concernant les éventuelles mises en suspend d’une prestation, ne sera pas accepté par le Département. 

Article 11 – Déplacements

Les frais de déplacements seront intégrés dans chacune des rubriques du bordereau des prix unitaires. 
Les frais de déplacement ne seront pas indexés ni sur le nombre de personnes mandatées par la société ni sur le type de véhicule utilisé pour assurer la prestation. L’accès, à certains sites, nécessitera l’usage d’un véhicule 4x4. Tout frais lié à l’usage d’un véhicule sera à la charge du titulaire.
Les frais de repas et de logement seront intégrés dans les frais de déplacements.
Article 12 – Installation sur site

Le titulaire aura, à sa charge, l’amené et le repli de l’ensemble du matériel (véhicule et sondes) nécessaire à une prestation selon la configuration des lieux, sans porter atteinte aux équipements existants. Ce coût sera intégré dans chaque rubrique du bordereau des prix unitaires. 

Le titulaire restera responsable du matériel installé sur site.
Le titulaire aura, au préalable, préparée son installation (type et quantité) à partir du document de présentation, joint à l’ordre de service.

Article 13 – Mise à disposition de matériel

Le titulaire restera responsable du matériel mis à disposition sur site. Il veillera à assurer son matériel, surtout pour les incidents climatiques.
La manipulation et le réglage du matériel resteront de la responsabilité du titulaire. 
La maintenance du matériel de suivi, installé sur le terrain, sera à la charge du titulaire. Une absence ou une lacune de maintenance avérée sera de la responsabilité du titulaire qui devra mettre en œuvre, à sa charge, les moyens nécessaires pour remédier aux problèmes occasionnés.

Article 14 – Fourniture d’énergie

Si du matériel, mis à disposition, nécessite une source d’énergie, cette dernière sera à la charge du titulaire. Pour un groupe électrogène, la fourniture du carburant sera à la charge du titulaire.
En cas d’impossibilité des mesures suite à une absence d’énergie, la société engagera, à ses frais, les démarches nécessaires pour réaliser les mesures dans un délai raisonnable. Les frais de déplacement, susceptibles d’être occasionnés, en plus de ceux engagés initialement seront à la charge de la société.

Cette prestation sera intégrée dans chaque rubrique du bordereau des prix unitaires.
Article 15 – Mise à disposition de données

Pour les fonds de carte, le Département mettra à disposition du titulaire des fonds IGN au format ARCGIS :

- le SCAN25( et SCAN100(
- la BD TOPO(
- la BD Parcellaire(
- la BD ORTHO(
Le prêt sera ciblé sur la zone d’études et se fera par la signature d’une convention engageant le titulaire à détruire les données en fin de prestation.

Pour toutes autres données, le titulaire aura à sa charge l’acquisition de données utiles à l’exécution de cette mission telles que les données météorologiques.
Article 16 – Démarches administratives

L’ensemble des démarches administratives, nécessaires à une prestation, sera réalisé par le Département.
Il sera également remis au titulaire un courrier du Département officialisant sa mission.

Le titulaire veillera, cependant, à ne commencer une prestation qu’une fois en possession des pièces administratives réglementaires.
CHAPITRE III – MODE D’EXECUTION 
Article 17 – Phase de lancement
Elle consistera en une réunion de lancement qui sera intégrée dans le forfait (rubrique 1 du bordereau des prix unitaires). La date sera donnée avec l’ordre de service et actera le démarrage de la mission.
Elle sera organisée par le Département en présence du comité élargi.
Elle se divisera en deux temps :

· dans un premier temps, la présentation du bureau d’études et de sa méthodologie, 

· dans un second temps, la présentation de la mission et ses enjeux.
Elle actera le lancement de la phase suivante de préparation.

A l’issue de cette phase, une date de restitution de l’étude sera fixée.
Article 18 – Phase de préparation
Suite à la phase de lancement, une phase de préparation aura lieu afin de :
· remettre la liste des points retenus en par le BRGM et les gestionnaires de cours d’eau ; chaque point sera géoréférencé pour faciliter la localisation,

· caler les visites de terrains sur 2 jours pour une présentation des 5 tronçons retenus et repérer certains sites ayant un intérêt particulier,
· répondre aux questions du titulaire concernant le choix des sites.
Cette phase sera intégrée dans la rubrique 1 du bordereau des prix unitaires.
Cette phase permettra au titulaire de produire un planning calant son intervention pour la phase terrain sur la période retenue par le Département choisie et le protocole.
Article 19 – Phase de terrain
Cette phase consistera en l’intervention du titulaire sur chacun des points de mesure retenus pour réaliser mesure des vitesses du courant afin de calculer le débit.

Cette phase est intégrée dans chaque rubrique du bordereau des prix unitaires.
Sur chaque site retenu, le titulaire assurera :
- une phase de préparation sur site,
- une phase de mise en œuvre des mesures avec la mise en place du dispositif du matériel, étalonnage et mesures,
- une phase de contrôle des données pour s’assurer de la saisie correcte des données.
Au cours de cette phase, des points techniques en visioconférence avec le BRGM et le Département seront prévues, notamment pour faire un bilan à mi-parcours et en fin de phase. 

Il sera également demandé au titulaire de prévoir des points téléphoniques hebdomadaires avec le Département et/ou le BRGM.
Autant que possible, le titulaire réalisera les mesures à pieds (waders, bottes ou cuissardes selon la hauteur d’eau). Cependant, le titulaire aura prévu dans le marché la possibilité d’utiliser une embarcation.
Le jaugeage consistera à mesurer les vitesses d’écoulement sur plusieurs verticales équidistantes (10 au minimum) de la section transversale (Figure 1).



Il sera nécessaire d’effectuer plus de mesures si la section présente de grandes hétérogénéités des vitesses d’écoulement et des hauteurs d’eau. Dans le cas d’un profil en travers hétérogène, l’opérateur pourra être amené à effectuer des mesures supplémentaires (Figure 2).



Le jaugeur relève les positions de chaque verticale par rapport à l’une des rives à l’aide du multidécamètre et mesure la hauteur d’eau grâce à la perche du courantomètre.
La localisation et l’altitude des points retenus se feront au GPS, avec une précision aux centimètres.

Avant chaque fin d’investigation sur un site, le titulaire s’assurera de la saisie des données et de leur validité. Tout frais engagés ultérieurement pour une nouvelle investigation sera à sa charge.
Article 20 – Une phase de synthèse des données acquises
Cette phase sera intégrée dans chaque rubrique du bordereau des prix unitaires.
Chaque point de mesure sera restitué avec au minimum :

· le code de la station jaugée,

· les coordonnées X, Y en Lambert 93,

· L’altitude du point en m NGF,
· la commune,
· le département,
· le cours d’eau,
· la date et l’heure du jaugeage,
· les acronymes des jaugeurs,
· Une photographie du site.
Dans le tableau proprement dit, on trouve pour chaque verticale explorée :

· la position du point de mesure par rapport à la berge repérée au moyen
du multidécamètre,
· la hauteur d’eau au niveau du point de mesure,
· la (les) valeur(s) de vitesses mesurée(s).

La synthèse intégrera une cartographie sous un format SIG compatible avec ARCGIS.
Les données seront restituées sous forme de synthèse mais également brutes au format Excel.
Cette phase nécessitera des temps d’échanges avec le Département et le BRGM en visioconférence ou par téléphone. 
Un rapport provisoire sera envoyé au comité élargi, 15 jours avant la date de restitution.

Une remise de ce rapport hors délai exposera le titulaire à une pénalité journalière de 20 € par jour de retard. L’absence de remise de rapport à la date du comité de restitution exposera le titulaire à une pénalité forfaire supplémentaire de 500 € HT.

Article 21 – Phase de restitution des données
Cette phase de restitution aura lieu en comité élargi.

Elle sera intégrée dans la rubrique 1 du bordereau des prix unitaires.
Pour la présentation finale, le titulaire prévoira une présentation visuelle de type power point, ainsi que tout le matériel nécessaire à sa projection.

Pour faire suite à cette phase, le titulaire actualisera son rapport pour remettre sous 7 jours une version finale. La remise de ce rapport signifiera la fin de la mission, actée par un ordre de service.

Une remise de ce rapport hors du délai des 7 jours exposera le titulaire à une pénalité journalière de 20 € par jour de retard. Sous 30 jours, l’absence de remise de rapport exposera le titulaire à une pénalité forfaire supplémentaire de 500 € HT.

CHAPITRE IV – RESTITUTION DES DONNEES

Article 22 – Restitution des données

Le titulaire remettra ces rapports sous un format compatible avec la suite Office de Microsoft. Il veillera à ce que toutes les données transmises soient lisibles sous un format ne nécessitant pas un logiciel spécifique.

Une restitution des données sur un support cartographique sera obligatoire. Le bureau d’étude maîtrisera un logiciel de type SIG. Le Département demandera une transmission des données cartographiques sous un format compatible ARCGIS.

Le contenu de ce rapport dépendra de la prestation demandée mais devra, dans tous les cas, contenir au minimum les éléments suivants :

( Une présentation générale de chaque site :
- une description rapide du site et de ses installations,

- les coordonnées GPS

- une carte au 1/25 000ème rappelant la localisation du site,
- une série de photographies présentant le site,
- les conditions météorologiques.

( Les conditions de réalisation des mesures :
- la réalisation, 
- le mode d’exécution,
- les éventuels incidents rencontrés,
- les ajustements éventuels pour mener à bien les mesures,

- le % d’incertitude dans la restitution des données.

( L’interprétation des données de suivi :

- la fourniture des fiches de synthèse par site,
- une synthèse des données avec le calcul des données,
- une synthèse cartographique des données acquises.
Cette liste pourra être actualisée en cours de mission sans s’écarter de l’objet de ce marché, à savoir des mesures de débit en cours d’eau.

Le Département demandera au titulaire une transmission des données brutes.

Article 23 – Edition des rapports

Toute prestation commandée nécessitera une restitution sous forme d’un rapport remis en deux exemplaires sous la forme papier et sous une forme numérique au choix du prestataire en accord avec le Département (word, excel, adobe acrobat…) afin de permettre une reproduction. L’ensemble des rapports sera adressée au Département.

En fin de phase de synthèse, l’édition d’un rapport provisoire sera remise aux membres du comité élargi en amont du comité de restitution. Cette édition ne sera pas facturée en sus.
CHAPITRE V– DISPOSITIONS PARTICULIERES

Article 24 – Signalisation du site d’intervention
Selon la configuration des sites de mesure, le titulaire veillera à mettre en place une signalisation de chantier comprenant la mise en place, l'exploitation, la surveillance, le repliement en fin de chantier des dispositifs de signalisation temporaire du chantier. Cette disposition sera prévue dans chaque rubrique du bordereau des prix unitaires. Elle ne sera pas facturée en sus.
Cette signalisation portera :

· sur le site d’intervention en lui-même,

· sur les axes de circulation, si nécessaire avec demande d’un arrêté de circulation par le Département.

La signalisation routière sera conforme aux prescriptions de l’Instruction Interministérielle sur la signalisation routière, Livre I, huitième partie : la signalisation temporaire, mise à jour par l’arrêté du 11 février 2008.

Le premier jour pris en compte sera celui où, à la demande du titulaire, le Département ou le maître d’œuvre aura constaté que la réalisation de la signalisation et des dispositifs pris pour son exploitation répondent effectivement à toutes les prescriptions de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière. Le dernier jour sera celui où le titulaire aura été invité par le Département à évacuer hors du domaine public concerné par les travaux tous les matériels et matériaux dont la présence nécessite une signalisation temporaire, sans que ce jour puisse être postérieur à celui de la réception des travaux.

Il sera précisé que tout manquement à l’une des prescriptions, de jour ou de nuit, même pour un seul dispositif de signalisation constaté par le Département ou son représentant donnera droit à l’application d’une pénalité forfaitaire de 500 €, à compter de la date d’installation sur site.
Article 25 – Sécurité

Le titulaire veillera à ce que les conditions de sécurité (article n°5.3 du CCAG PI) soient respectées tout au long de la prestation commandée sur le terrain et à ses abords aussi bien en ce qui concerne ses employés que pour toute autre personne :
- la sécurité des personnels par le port des équipements de sécurité réglementaires à la mission qui lui a été confiée,

- la sécurité minimale des visiteurs autorisés en mettant à la disposition un équipement de sécurité adapté,

- la sécurité électrique sur site,

- la sécurité générale du chantier en ayant des matériels en parfait état de fonctionnement.

Aucune coordination sécurité et protection de la santé, ni aucun plan de prévention ne sont à prévoir pour cette opération.
Au cas où un accident arriverait sur site, la seule responsabilité du titulaire serait engagée, en dehors des cas de jurisprudence connue. Le titulaire sera responsable des accidents survenus aux tiers, du fait et au cours des interventions sur le terrain. 

En cas de dégradation, l’entrepreneur aura à sa charge la remise en état ainsi que toute indemnité qui lui serait réclamée du fait de l’interruption de service résultant de la dégradation.
Article 26 –- Salubrité et-respect des milieux naturels
Le titulaire aura à sa charge le maintien en état de propreté du site d’intervention et de ses abords durant toute l’exécution de la mission. Il devra veiller au respect des terrains avoisinants : cultures, forêts, milieux aquatiques…

Les engins devront arriver sur site « propres », c’est-à-dire sans terre autour des roues, garde-boue, carénages afin de ne pas apporter de graines de plantes envahissantes.
Le titulaire doit se conformer à la réglementation en vigueur quant à la collecte, au transport, au stockage et à l'évacuation de ses déchets en ce qui concerne les emballages des produits qu'il met en œuvre et les chutes résultant de ses interventions.
Tout brûlage, tout enfouissement sur le chantier sera interdit ainsi que toute mise en dépôt sauvage.
Les accès et les stationnements des véhicules, les sites des hydrocarbures et autres produits susceptibles d’altérer la qualité des eaux seront choisis en vue d’éviter tout risque de pollution pendant le chantier.

Le prestataire aura à sa charge tous les frais occasionnés, forage compris, par la remise en état du site en cas de pollution avérée.
En cas de non-respect des stipulations relatives à la gestion des déchets du chantier spécifiés dans les documents remis au stade de l’offre, l’entreprise en infraction encourt, sans mise en demeure préalable, une pénalité forfaitaire de 500 €.
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Vi : vitesse moyenne
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